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1. Rapporteur: Paulo RANGEL (PPE/PT)
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2019/2171 (INI) / A9-0185/2021 / P9_TA-PROV(2021)0317
3. Date d'adoption de la résolution: 24 juin 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution va pour l'essentiel dans le sens des rapports 2019 et 2020 de la Commission sur la Bosnie-Herzégovine, ainsi que des positions de l'UE concernant les progrès réalisés par ce pays sur la voie de l’intégration européenne. La résolution suit notamment les conclusions de la Commission au regard de l’avis de mai 2019 et du rapport analytique sur la demande d’adhésion de ce pays à l’Union européenne, recensant 14 conditions à remplir en priorité préalablement à l'ouverture de négociations d'adhésion.
Elle fait le point de la situation en Bosnie-Herzégovine et les défis à relever par ce pays, abordant plus particulièrement la nécessité de progresser sur les questions liées à l’état de droit, aux institutions démocratiques, aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales, ainsi qu’à la gouvernance et au respect de l’obligation de rendre des comptes. Elle exprime des inquiétudes quant aux discours séparatistes et de nature à semer la division, qui doivent cesser, l’accent devant être mis sur la mise en œuvre des réformes. La résolution salue la tenue de la réunion de la commission parlementaire de stabilisation et d’association (CPSA). Elle met en exergue l’adoption des amendements à la loi électorale de la Bosnie-Herzégovine qui ont permis aux citoyens de Mostar de voter aux élections locales en 2020. Elle insiste sur le fait que la Bosnie-Herzégovine doit modifier sa Constitution, de préférence avant les élections générales de 2022, conformément aux normes européennes.
Elle déplore, en outre, l’absence de progrès en ce qui concerne les réformes judiciaires. Elle demande instamment à la Bosnie-Herzégovine de mettre rapidement en application la réforme du conseil supérieur des juges et des procureurs de Bosnie-Herzégovine et des juridictions du pays. Elle invite les décideurs de Bosnie-Herzégovine à assurer d’urgence le bon fonctionnement des institutions judiciaires, en ce compris le processus de nomination des juges à la Cour constitutionnelle de la Fédération.
La résolution fait part des inquiétudes concernant les droits fondamentaux et appelle de ses vœux des stratégies plus efficaces et globales en matière de droits de l’homme et de lutte contre la discrimination à l’échelle nationale. Elle déplore le fait que la Bosnie-Herzégovine continue d’enfreindre la convention européenne des droits de l’homme en n’exécutant pas les arrêts rendus par la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) (jurisprudence Sejdić-Finci), qui garantiraient l’égalité démocratique des citoyens dans le processus électoral du pays. Elle rappelle qu’il importe de garantir la liberté des médias afin de lutter contre la propagande, la désinformation et les fausses informations. La résolution plaide en faveur d’un système de migration efficace. Elle fait valoir que les capacités d’accueil restent insuffisantes pour faire face aux besoins dans le plein respect des normes en matière de droits de l’homme.
En ce qui concerne la politique étrangère et la sécurité, la résolution exhorte la Bosnie-Herzégovine à améliorer l’alignement sur la PESC, un tel alignement constituant un élément essentiel de l’adhésion à l’Union. D’autres questions en cours, telles que la ségrégation dans l’éducation, les poursuites engagées contre les crimes de guerre, le besoin de réformes socio-économiques, la protection du climat et la stratégie énergétique, sont également soulevées, conformément aux positions de la Commission.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans l'ensemble, la Commission se félicite du soutien apporté par cette résolution du Parlement européen aux rapports 2019-2020 de la Commission. Elle partage l’avis du Parlement sur l’évaluation de la situation en Bosnie-Herzégovine et la nécessité d’obtenir des résultats concrets dans la réalisation des 14 grandes priorités. La Bosnie-Herzégovine doit tirer le meilleur parti possible des mois à venir pour afficher des progrès sur la voie de l’adhésion à l’UE. La Commission convient de l’importance d’adopter les réformes nécessaires en matière d’état de droit et de commencer à modifier la Constitution. Elle attend aussi des responsables politiques de la Bosnie-Herzégovine qu’ils mettent un terme aux discours séparatistes et de nature à semer la division. La Commission continue de plaider en faveur d’un système d’asile et de migration efficace et durable, qui est essentiel pour éviter qu’une crise humanitaire ne survienne à nouveau. La Commission continuera d’aider les autorités de Bosnie-Herzégovine à obtenir des résultats dans ces domaines.
Points particuliers au sujet desquels la résolution du Parlement européen appelle la Commission à prendre des mesures:
En ce qui concerne la demande d’élaboration d’un programme pour soutenir une réforme durable du système éducatif de la Bosnie-Herzégovine (paragraphe 13), la Commission collabore avec le Conseil de l’Europe (facilité horizontale) pour favoriser une éducation inclusive en Bosnie-Herzégovine. La «recommandation stratégique assortie d’une feuille de route sur une éducation de qualité pour tous en Bosnie-Herzégovine», mise au point dans le cadre dudit programme, a été adoptée par le Conseil des ministres en septembre 2020. La Commission et le Conseil de l’Europe continueront de soutenir sa mise en œuvre.
En ce qui concerne la demande d’intensifier les activités de médiation en Bosnie-Herzégovine et l’appel à une action coordonnée des acteurs et institutions de l’Union en Bosnie-Herzégovine et au renforcement de l’approche transatlantique; (paragraphe 23), la Commission, le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) et la délégation de l’UE/le bureau du représentant spécial de l'UE à Sarajevo s’emploient ensemble, par l’intermédiaire d’un dialogue stratégique et d’une assistance financière, à promouvoir la réconciliation. Le fait de «prendre des mesures concrètes pour promouvoir un environnement favorable à la réconciliation afin de surmonter les problèmes hérités de la guerre» fait également partie des grandes priorités pour la Bosnie-Herzégovine, d’après l’avis de la Commission sur la demande d’adhésion de la Bosnie-Herzégovine à l’Union européenne.
Quant à la demande de mettre en œuvre un mécanisme de suivi indépendant (paragraphe 57), la Commission a collaboré avec la Croatie pour œuvrer à la mise en place d’un mécanisme de suivi indépendant côté croate de la frontière, conformément au nouveau pacte sur la migration et l’asile. Le 8 juin 2021, l’accord sur la mise en place d’un mécanisme de suivi indépendant entre les autorités croates et les parties prenantes croates est entré en vigueur. Ce mécanisme devrait être opérationnel prochainement.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission européenne, aux agences de l’Union et aux organisations internationales de coopérer activement avec les autorités bosniennes et de fournir une assistance opérationnelle, technique, logistique et financière accrue, afin de mettre en place un système d’asile et de migration efficace et durable (paragraphe 57), la Commission continue de soutenir la Bosnie-Herzégovine à l’aide d’un dialogue politique, ainsi que d’une aide technique et financière pour mettre en place un système d’asile et de migration durable. La Commission a aussi investi plus de 89 000 000 EUR en vue d’aider la Bosnie-Herzégovine à gérer la migration depuis 2018. Un nouveau centre d’accueil et d’identification polyvalent ouvrira ses portes à Lesbos, près de Bihac, pour offrir des conditions de vie adéquates, dont un hébergement et des services de base, ainsi qu’un accès aux droits, à 1 500 migrants et demandeurs d’asile, au maximum, en attendant qu’une décision finale soit prise sur leur statut de demandeurs d’asile, sur tout autre statut de protection ou sur leur retour.
En ce qui concerne la demande adressée à la Commission et aux États membres d’allouer un nombre suffisant de vaccins contre la COVID-19 aux pays des Balkans occidentaux et de les soutenir dans la préparation et la mise en œuvre de la campagne de vaccination (paragraphe 61), la Commission avait livré 214 110 doses de Pfizer à la Bosnie-Herzégovine en août 2021 par l’intermédiaire du programme «L'UE pour la santé», avec le soutien de l’Autriche. COVAX, grâce au soutien financier de l’UE, a aussi livré plus de 232 000 doses jusqu’ici à la Bosnie-Herzégovine. Le pays a aussi reçu 500 000 doses de la part de l’Autriche, 170 000 doses de la part de la Croatie, 120 000 doses de la part de la Grèce, et plus de 50 000 doses de la part de la Slovénie. La Commission poursuit son action avec davantage d’États membres de l’UE pour partager davantage de doses de vaccins, dès que celles-ci seront disponibles. Plusieurs autres États membres ont annoncé vouloir faire des dons supplémentaires et/ou revendre des vaccins aux Balkans occidentaux.
